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Merci Monsieur le Président, et merci au professeur Murphy pour sa présentation.   

Tout d’abord, nous souhaitons exprimer notre gratitude pour l’élection de l’Ambassadeur 

Joan Forner Rovira en tant que vice-président du Bureau. C’est un honneur pour 

l’Andorre de contribuer à ses travaux.  

S’agissant des articles 5, 11 et 12, ma délégation, en cohérence avec ses interventions 

précédentes, considère qu’il serait essentiel que la Convention comporte un article 

consacré aux personnes âgées de moins de 18 ans. À cet égard, nous souhaitons 

souligner l’importance de la protection des enfants victimes, des enfants témoins et des 

enfants accusés d’infractions. 

Cet article pourrait notamment prévoir : 1) la précision, selon laquelle, un enfant est toute 

personne âgée de moins de 18 ans; 2) l’affirmation selon laquelle l’intérêt supérieur de 

l’enfant constitue une considération primordiale dans toutes les procédures concernant 

des enfants, ainsi que la reconnaissance du droit des enfants d’exprimer librement leur 

opinion ; 3) la garantie que l’ensemble des procédures pénales, y compris en matière de 

réparations, soient accessibles aux enfants et assurent leur protection  et 4) l’exclusion 

des personnes qui étaient des enfants au moment de la commission présumée d’une 

infraction de la juridiction du système de justice pénale pour adultes, en précisant que 

ces affaires doivent être traitées dans le cadre d’un système de justice pour enfants qui 



privilégie leur intérêt supérieur et leur réadaptation, conformément aux normes bien 

établies en matière de justice pour mineurs. 

Ma délégation tient à insister sur ce dernier point, car si les juridictions internationales se 

sont systématiquement abstenues de poursuivre des enfants, les projets d’articles ne 

traitent pas des situations concernant les enfants, ce qui constitue une omission grave 

risquant d’entraîner une régression par rapport à la pratique existante et de conduire à 

assimiler les enfants à des adultes. 

Je vous remercie. 


